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Séance du 16 juillet 2020 

Date de convocation : 10 juillet 2020 

Membres en exercice : 33 

30 présents –33 votants 

 

L’an deux mille vingt, le seize juillet à vingt heures trente, le conseil municipal de Vauvert 

(Gard) dûment convoqué, s’est réuni en séance ordinaire, exceptionnellement à la salle 

BIZET en raison de l’état d’urgence sanitaire en vertu de l’article 9 de l’ordonnance 2020-

562 du 13 mai 2020, sous la présidence de Monsieur Jean DENAT, maire en exercice. 

 

Présents : Jean DENAT, Katy GUYOT, Bruno PASCAL, Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Laurence 

EMMANUELLI, Farouk MOUSSA, Elisabeth MICHALSKI, Christian SOMMACAL, Francine 

CHALMETON, Mohammed TOUHAMI, Christiane ESPUCHE, Jacky PASCAL, Mayliss SANCHO, 

Frédéric DUMAS, Chantal LAIR-LACHAPELLE, Alexandre BRIGNACCA, Nicole DUQUESNE, Daniel 

SALMERON, Magali NISSARD, Benjamin ROUVIERE, Sophie LEROY, Renaud NAPOLEON, Véronique 

VEDRINE, Bruno JOUANNE, Jean-Louis MEIZONNET(2), Philips VELLAS (2), Serge GARNIER (2), René 

GIMENEZ, Emmanuelle GAVANON. 

 

 

Absents ayant donné procuration : 

Sandrine RIOS a donné pouvoir à Jean-Louis MEIZONNET 

Carole CALBA a donné pouvoir à Serge GARNIER 

Sandrine BESSIERES a donné pouvoir à Philips VELLAS 

 

 

En début de séance et en application de l’article L 2121-15 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, il a été procédé à la désignation de la secrétaire de séance : Sophie LEROY a été élue à 

l’unanimité 

 

 

APPROBATION DU PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 2 JUIN 

2020 : 32 voix pour et  1 abstention (René GIMENEZ) 

 

 

 

COMPTE RENDU DES DELIBERATIONS 

DU  CONSEIL MUNICIPAL 

DU 16 juillet 2020 
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N° 2020/06/0127 : Convention pour une personne signée avec Nîmes Sport Santé dans le cadre 

d’une formation intitulée « Le développement du sport santé ».  Le prix de l’action s’élève à 60 euros  

 

N° 2020/06/0128 : Convention de mise à disposition gratuite de locaux communaux sis rue du 

Coudoyer à Vauvert signée avec messieurs Goutal, Leborgne, maîtres- nageurs-sauveteurs  et 

monsieur Chevalier nageur ssauveteur  pour une durée s’étendant du 29 juin au 31 août inclus  

 

N° 2020/06/0129:  Avenant n°1 à la convention de partenariat signée avec l’association « Tigre » 

dans le cadre du report du Fitdays MGEN au mardi 22 juin 2020 

 

N° 2020/06/0130 : Avenant n°3 à la convention en date du 31 août 2015  d’occupation à titre 

précaire du logement sis 14 avenue Robert Gordon 30600 Vauvert, conclu avec monsieur Didier 

Dufès afin d’en prolonger la durée d’un an supplémentaire à  compter du 1er septembre 2020 et 

jusqu’au 31 août 2021  

 

N° 2020/06/0131 : Convention de partenariat signée avec l’association « Les Villages des jeunes » 

pour l’organisation d’un mini camp du 20 au 26 juillet 2020. La commune versera à l’association la 

somme forfaitaire de 3 754 euros TTC .  

 

N° 2020/06/0132 : Révision de prix du contrat de maintenance et assistance Civil Net RH 400 

paies par mois signé avec la société CIRIL GROUP SAS. La date d’effet de la révision de prix est du 

15 février 2020 au 14 février 2021. La dépense annuelle révisée s’élève à 3 839,46 euros TTC 

 

N° 2020/06/0133 : Reconduction du contrat d’hébergement du progiciel de Gestion des 

Ressources Humaines signé avec la société CIRIL GROUP SAS. La date d’effet de la reconduction 

est du 1er mai 2020 au 30 avril 2021. La dépense annuelle révisée s’élève à 7 526,16 euros TTC  

 

N° 2020/06/0134 : Reconduction du contrat de maintenance du logiciel POCKETO et du contrat 

de licence de mise à disposition du logiciel  signé avec la société ABELIUM COLLECTIVITES. Le 

contrat est reconduit pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020. La dépense annuelle 

s’élève à 639,58 euros TTC.  

 

N° 2020/06/0135 : Contrat d’hébergement de l’application Portail Famille en partage avec la CDC 

Petite Camargue signé avec la société ABELIUM COLLECTIVITES. La date d’effet est du 1er janvier 

2020 au 31 décembre 2020 renouvelable au maximum 3 fois soit jusqu’au 31 décembre 2023. La 

dépense annuelle correspondante est de 338,40 euros TTC et sera révisée au 1er janvier de chaque 

date d’anniversaire du contrat  

 

N° 2020/06/0136 : Contrat de maintenance de logiciel PORTAIL FAMILLE en partage avec la CDC 

Petite Camargue et du contrat de licence de mise à disposition du logiciel signé avec la société 

ABELIUM COLLECTIVITES. La date d’effet est du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020 

renouvelable au maximum 3 fois soit jusqu’au 31 décembre 2023. La dépense annuelle 

correspondante est de 318,26 euros TTC et sera révisée au 1er janvier de chaque date d’anniversaire 

du contrat 

 

N° 2020/06/0137 : Contrat d’assistance et de maintenance du système de téléphonie VoIP signé 

avec le service Télécom et Réseaux pour la période du 23 avril 2020 au 22 avril 2021. La dépense 

correspondante s’élève à 4 604,40 euros TTC.  

 

N° 2020/06/0138 : Contrat de souscription d’un accès VDSL Haut Débit conclu avec la société 

STR HD pour une durée de un an à compter du 6 janvier 2020. La dépense annuelle du contrat 

s’élève à 1 281,60 euros TTC.  

 

N° 2020/06/0139 : Reconduction des contrats de maintenance et de licence de mise à disposition 

du logiciel DOMINO WEB/DIABOLO signé avec la société ABELIUM pour la période du 1er janvier 

2020 au 31 décembre 2020. La dépense annuelle s’élève à 579,84 euros TTC.  

 

N° 2020/06/0140 : Convention de mise à disposition gratuite de la piscine municipale signée avec 

le Centre Hospitalier Universitaire de Nîmes (Centre Médico-Psychologique Infantile de Vauvert) 

pour les mois de juillet et août 2020.  

 

N° 2020/06/0141 : Convention de mise à disposition gratuite de la piscine municipale signée avec 

le Centre Hospitalier Universitaire de Nîmes (Centre Médico-Psychologique de Vauvert) pour les 

mois de juillet et août 2020. 

 

N° 2020/06/0142 : Convention de mise à disposition gratuite de la piscine municipale signée avec 

l’Institut Emmanuel d’Alzon le mercredi 1er juillet 2020.  

 

N° 2020/06/0143 : Convention de mise à disposition gratuite de la piscine municipale signée avec 

l’association Samuel Vincent les mardis, mercredis et jeudis de juillet et août 2020.  

 

N° 2020/06/0144 : Convention de mise à disposition gratuite de la piscine municipale signée avec 

La Compagnie de Gendarmerie de Vauvert pour la période du 1er juillet au 28 août 2020  
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N° 2020/06/0145 : Convention de mise à disposition gratuite de la piscine municipale signée avec 

le Centre Social RIVES les 9, 16 et 23 juillet 2020.  

 

N° 2020/07/0146 : Convention de mise à disposition gratuite et temporaire d’installations sportives 

signée avec le Judo Club Vauverdois du 24 au 26 août 2020 

 

N° 2020/07/0147 : Convention de mise à disposition gratuite du gymnase Jean Macé signée avec 

l’association RIVES du lundi 6 juillet 2020 au vendredi 14 août 2020 excepté les week-ends et les 

jours fériés.  

 

N° 2020/07/0148 : Convention de mise à disposition gratuite de la piscine municipale signée avec 

le service SAJA de Sésame Autisme durant la période du juillet et août 2020 

 

 
Le conseil municipal prend acte des décisions rapportées. 

 

Délibération n° 2020/07/051 

Institutions et Vie Politique – Fonctionnement des assemblées   

OBJET : Commission d’Appel d’Offres à caractère permanent : désignation des délégués du conseil 

municipal 

 

RAPPORTEUR : Jean DENAT, Maire  

 
EXPOSE : Suite aux élections municipales du 28 juin 2020, il est demandé au conseil municipal de 

désigner les délégués pour la commission d’appel d’offres à caractère permanent. 

 

En vertu de l’article 22 du Code des Marchés Publics, la commission d'appel d'offres est composée 

des membres suivants,  lorsqu'il s'agit d'une commune de 3 500 habitants et plus : le maire ou son 

représentant, président, et cinq membres du conseil municipal élus en son sein à la représentation 

proportionnelle au plus fort reste. 

 

Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l’élection de suppléants en nombre égal à celui des 

membres titulaires. 

L’élection des membres titulaires et des suppléants a lieu sur la même liste, sans panachage, ni 

vote préférentiel. Les listes peuvent comprendre moins de noms qu’il n’y a de sièges de titulaires 

et de suppléants à pourvoir. 

En cas d’égalité de restes, le mandat revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de 

suffrages. 

Si les listes en cause ont également recueilli le même nombre de suffrages, le siège est attribué au 

plus âgé des candidats susceptibles d’être proclamés élus. 

 

PROPOSITION : Il est proposé au conseil municipal : 

1) de se prononcer sur un vote public pour les nominations proposées. L’article L2121-21 

du code général des collectivités territoriales dispose que le conseil municipal peut décider, à 

l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux représentations. 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur. 

 

2) de procéder à l’élection des représentants de la commune au sein de la commission 

d’Appel d’Offres 

La liste de candidatures suivante est proposée :  

Membres titulaires 

- Annick CHOPARD 
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- Katy GUYOT 

- Rodolphe RUBIO 

- René GIMENEZ 

- Philips VELLAS 

 

Membres suppléants 

- Francine CHALMETON 

- Daniel SALMERON 

- Christian SOMMACAL 

- Carole CALBA 

- Sandrine RIOS 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

De désigner Annick CHOPARD, Katy GUYOT, Rodolphe RUBIO, René GIMENEZ, Philips 

VELLAS,  en tant que membres titulaires et  Francine CHALMETON , Daniel 

SALMERON, Christian SOMMACAL, Carole CALBA et Sandrine RIOS, en tant que 

membres suppléants par 33 voix pour, afin de représenter la commune au sein de la 

Commission d’Appel d’Offres à caractère permanent. 

 

 

Délibération n° 2020/07/052 

Institutions et Vie Politique – Fonctionnement des assemblées   

OBJET : Commission communale pour l’accessibilité aux personnes handicapées : création et fixation 

de sa composition  

 

RAPPORTEUR : Jean DENAT, Maire  

 
EXPOSE : L’article L.2143-3 du code général des collectivités territoriales dispose que dans les 

communes de 5 000 habitants et plus, il est créé une commission communale pour l’accessibilité aux 

personnes handicapées composée notamment de représentants de la commune, d’associations 

d’usagers et d’associations représentant les personnes handicapées. 

Le maire préside la commission et arrête la liste de ses membres. 

 

 

Il est demandé au conseil municipal d’approuver : 

- la création de la commission communale pour l’accessibilité aux personnes handicapées 

- la composition de la commission outre le maire : 

o 4 membres du conseil municipal 

o 7 délégués d’associations d’usagers et d’associations représentant les personnes han-

dicapées 

 

Les membres du conseil municipal et les représentants d’associations d’usagers et d’associations 

représentant les personnes handicapées seront désignés par arrêté du maire. 

 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur. 

 

 

Délibération n° 2020/07/053 

Institutions et Vie Politique – Fonctionnement des assemblées   

OBJET : Création de la commission finances et désignation des membres délégués du conseil 

municipal  

 



5 

RAPPORTEUR : Jean DENAT, Maire 

 
EXPOSE : En vertu de l’article L2121-22 du code général des collectivités territoriales il est proposé 

au conseil municipal de former une commission des finances, chargée d'étudier les questions soumises 

au conseil soit par l'administration, soit à l'initiative d'un de ses membres. 
 

Les commissions communales ne peuvent être composées que de conseillers municipaux. 

Elles sont convoquées par le maire, qui en est le président de droit, dans les huit jours qui suivent leur 

nomination, ou à plus bref délai sur la demande de la majorité des membres qui les composent. Dans 

cette première réunion, les commissions désignent un vice-président qui peut les convoquer et les 

présider si le maire est absent ou empêché. 
 

Dans les communes de plus de 1 000 habitants, la composition des différentes commissions doit 

respecter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre l'expression pluraliste des 

élus au sein de l'assemblée communale. 

Il appartient au conseil de décider du nombre de conseillers siégeant dans chaque commission.  
 

PROPOSITION : Monsieur le Maire propose au conseil municipal de créer la commission finances : 5 

membres du groupe majoritaire outre le maire président de droit + 1 membre du groupe Rassemblés 

pour Vauvert 

 

3) de se prononcer sur un vote public pour les nominations proposées. L’article L2121-21 

du code général des collectivités territoriales dispose que le conseil municipal peut décider, à 

l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux représentations. 
 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur. 

 

4) de procéder à l’élection des membres de la commission 
 

La liste de candidatures suivante est proposée :  

 

Membres titulaires 

- Annick CHOPARD 

- Katy GUYOT 

- Christian SOMMACAL 

- Magali NISSARD 

- Bruno PASCAL 

- Sandrine RIOS 
 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

De désigner à l’unanimité Annick CHOPARD, Katy GUYOT, Christian SOMMACAL, 

Magali NISSARD, Bruno PASCAL, Sandrine RIOS en tant que membres titulaires pour 

représenter la commune au sein de la Commission finances 

 

 

Délibération n° 2020/07/054 

Institutions et Vie Politique – Fonctionnement des assemblées   

OBJET : Création de la commission d’urbanisme et désignation des membres délégués du conseil 

municipal  

 

RAPPORTEUR : Jean DENAT, maire 
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EXPOSE : En vertu de l’article L2121-22 du code général des collectivités territoriales il est proposé 

au conseil municipal de former une commission d’urbanisme, chargée d'étudier les questions soumises 

au conseil soit par l'administration, soit à l'initiative d'un de ses membres. 

 

Les commissions communales ne peuvent être composées que de conseillers municipaux. 

Elles sont convoquées par le maire, qui en est le président de droit, dans les huit jours qui suivent leur 

nomination, ou à plus bref délai sur la demande de la majorité des membres qui les composent. Dans 

cette première réunion, les commissions désignent un vice-président qui peut les convoquer et les 

présider si le maire est absent ou empêché. 

 

Dans les communes de plus de 1 000 habitants, la composition des différentes commissions doit 

respecter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre l'expression pluraliste des 

élus au sein de l'assemblée communale. 

Il appartient au conseil de décider du nombre de conseillers siégeant dans chaque commission.  

 

 

PROPOSITION : Monsieur le Maire propose au conseil municipal de créer la commission urbanisme : 

5 membres du groupe majoritaire outre le maire président de droit + 1 membre du groupe Rassemblés 

pour Vauvert. 

 

1) de se prononcer sur un vote public pour les nominations proposées. L’article L2121-21 

du code général des collectivités territoriales dispose que le conseil municipal peut décider, à 

l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux représentations.¨ 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur. 

 

2) de procéder à l’élection des membres de la commission. 

 

La liste de candidatures suivante est proposée :  

Membres titulaires 

- Rodolphe RUBIO 

- Katy GUYOT 

- Farouk MOUSSA 

- Annick CHOPARD 

- Alexandra BRIGNACCA 

- René GIMENEZ 

 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

De désigner Rodolphe RUBIO, Katy GUYOT, Farouk MOUSSA, Annick CHOPARD , 

Alexandra BRIGNACCA et René GIMENEZ, en tant que membres  

titulaires par 33 voix pour, afin de constituer la Commission urbanisme. 

 

 

Délibération n° 2020/07/055 

Institutions et Vie Politique – Fonctionnement des assemblées   

OBJET :  Commission halles et marchés : désignation des délégués du conseil municipal  

 

 

RAPPORTEUR : Jean DENAT, maire 

 
EXPOSE : Par délibération du 31 janvier 1994, le cahier des charges portant règlement intérieur des 

halles de Vauvert a été adopté. 
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Par suite, le conseil municipal a instauré par délibération du 6 mai 1994 une commission relative au 

fonctionnement des halles et marchés de la commune et a adopté le règlement intérieur de la 

commission des halles et marchés. 

Le règlement a été modifié par délibération du conseil municipal n° 2015/11/136 en date du 30 

novembre 2015. 

 

Cette commission, présidée par le maire, ou son représentant, comprend des membres du conseil 

municipal et des représentants d'organisations professionnelles.  

Ces derniers sont nommés, par arrêté du Maire sur proposition : 

- des organismes professionnels pour les représentants des halles et marchés, 

- des commerçants extérieurs pour leurs représentants. 

En fonction de l'ordre du jour, la commission peut, sur proposition de son président, inviter à participer 

à ses travaux, avec voix consultative, toute personne dont l'audition lui paraît utile.  

Le mandat des membres de la commission, conseillers municipaux ou représentants des commerçants, 

expire à l'issue de chaque renouvellement du Conseil Municipal de Vauvert. 

 

PROPOSITION :  Il est proposé au conseil municipal : 

 

- 1) de se prononcer sur un vote public pour les nominations proposées. Il est rappelé que depuis 

la loi n° 2004-809 du 13 août 2004, article 142, le conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de 

ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux représentations. 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur  

 

- 2) de désigner en son sein 5 délégués titulaires afin de siéger à cette commission.  

Les candidatures suivantes sont proposées : 
- Bruno PASCAL 

- Katy GUYOT 

- Benjamin ROUVIERE 

- Christian SOMMACAL 

- Christiane ESPUCHE 

 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

De désigner Bruno PASCAL, Katy GUYOT, Benjamin ROUVIERE, Christian 

SOMMACAL ,Christiane ESPUCHE en tant que membres titulaires par 25 voix pour et 

8 abstentions Jean-Louis MEIZONNET(2), Philips VELLAS (2), Serge GARNIER (2), René 

GIMENEZ, Emmanuelle GAVANON afin de représenter la commune au sein de la 

commission halles et marchés. 

 

Délibération n° 2020/07/056 

Institutions et Vie Politique – Fonctionnement des assemblées   

OBJET : Commission de délégation de service public : désignation des délégués du conseil municipal 
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RAPPORTEUR : Jean DENAT, maire 

 
EXPOSE : Suite aux élections municipales du 28 juin 2020, il est demandé au conseil municipal de 

désigner les délégués pour la Commission de délégation de service public. 

 

En vertu de l’article 1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, la Commission de 

délégation de service public est composée des membres suivants,  lorsqu'il s'agit d'une commune 

de 3 500 habitants et plus : le maire ou son représentant, président, et cinq membres du conseil 

municipal élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste. 

 

Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l’élection de suppléants en nombre égal à celui des 

membres titulaires. 

L’élection des membres titulaires et des suppléants a lieu sur la même liste, sans panachage, ni 

vote préférentiel. Les listes peuvent comprendre moins de noms qu’il n’y a de sièges de titulaires 

et de suppléants à pourvoir. 

En cas d’égalité de restes, le mandat revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de 

suffrages. 

Si les listes en cause ont également recueilli le même nombre de suffrages, le siège est attribué au 

plus âgé des candidats susceptibles d’être proclamés élus. 

 

PROPOSITION : Il est proposé au conseil municipal : 

 

1) de se prononcer sur un vote public pour les nominations proposées. L’article L2121-21 

du code général des collectivités territoriales dispose que le conseil municipal peut décider, à 

l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux représentations. 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur. 

2) de procéder à l’élection des représentants de la commune au sein de la Commission de 

délégation de service public. 

La liste de candidatures suivante est proposée :  

Membres titulaires 

- Annick CHOPARD 

- Katy GUYOT 

- Rodolphe RUBIO 

- Sandrine BESSIERES 

- Emmanuelle GAVANON 

 

Membres suppléants 

- Francine CHALMETON 

- Daniel SALMERON 

- Christian SOMMACAL 

- Carole CALBA 

- Serge GARNIER 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

 

De désigner Annick CHOPARD, Katy GUYOT, Rodolphe RUBIO, Sandrine BESSIERES, 

Emmanuelle GAVANON,  en tant que membres titulaires et  Francine CHALMETON , 

Daniel SALMERON, Christian SOMMACAL, Carole CALBA et SERGE GARNIER , en 
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tant que membres suppléants par 33 voix pour, afin de représenter la commune au sein 

de la Commission de délégation de service public 

 

Délibération n° 2020/07/057 

Institutions et Vie Politique – Fonctionnement des assemblées   

OBJET : Commission pour les concessions d’aménagement : désignation de délégués du conseil 

municipal  

 

RAPPORTEUR : Jean DENAT, maire 

 

EXPOSE : La section II du livre III du code de l’urbanisme relative aux concessions d’aménagement fixe, 

dans sa sous-section 1 la procédure relative aux concessions d’aménagement. 

Cette procédure prévoit notamment dans l’article R300-9 que lorsque le concédant est une 

collectivité territoriale, l’organe délibérant désigne en son sein à la représentation proportionnelle 

à la plus forte moyenne les membres composant la commission chargée d’émettre un avis sur les 

propositions reçues, préalablement à l’engagement de la négociation prévue par l’article 42 de 

l’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession  

 

PROPOSITION : Il est proposé au conseil municipal : 

 

1) de se prononcer sur un vote public pour les nominations proposées. L’article L2121-21 

du code général des collectivités territoriales dispose que le conseil municipal peut décider, à 

l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux représentations. 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur. 

 

2) de désigner en son sein 6 délégués titulaires et 6 délégués suppléants afin de siéger à cette 

commission.  

La liste de candidatures suivante est proposée :  

Membres titulaires 

- Rodolphe RUBIO 

- Annick CHOPARD 

- Katy GUYOT 

- Bruno PASCAL 

- René GIMENEZ 

 

Membres suppléants 

- Christian SOMMACAL  

- Francine CHALMETON  

- Daniel SALMERON  

- Farouk MOUSSA  

- Philips VELLAS 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

 

De désigner Rodolphe RUBIO, Annick CHOPARD, Katy GUYOT, Bruno PASCAL, René 

GIMENEZ, en tant que membres titulaires,  Christian SOMMACAL, Francine 

CHALMETON, Daniel SALMERON, Farouk MOUSSA, Philips VELLAS ,en tant que 

membres suppléants par 33 voix pour, afin de représenter la commune au sein de la 

Commission pour les concessions d’aménagement  
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Délibération n° 2020/07/058 

Institutions et Vie Politique – Désignation de représentants    

OBJET : Centre Communal d’Action Sociale : Désignation de délégué du conseil municipal  

 
 

RAPPORTEUR : Jean DENAT, maire 

 
EXPOSE : : Le centre  d’action sociale est un établissement public administratif communal. 

Il est administré par un conseil d’administration présidé par le maire et dont la composition 

est définie par l’article L 123-6 du Code de l’action sociale et des familles. 

 

Conformément à l’article R123-7 du code de l’Action Sociale et des Familles le nombre 

des membres du conseil d’administration est fixé par délibération du conseil municipal. 

 

L’article R123-8 du Code de l'action sociale et des familles stipule que les membres élus en 

son sein par le conseil municipal le sont au scrutin de liste, à la représentation 

proportionnelle au plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel. Le scrutin est secret.  

Chaque conseiller municipal ou groupe de conseillers municipaux peut présenter une liste 

de candidats même incomplète. Dans cette hypothèse, si le nombre de candidats figurant 

sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui reviennent à celle-ci, le ou les sièges non 

pourvus le sont par les autres listes.  

Les sièges sont attribués aux candidats d'après l'ordre de présentation sur chaque liste.  

Si plusieurs listes ont le même reste pour l'attribution du ou des sièges restant à pourvoir, 

ceux-ci reviennent à la ou aux listes qui ont obtenu le plus grand nombre de suffrages. En 

cas d'égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats. 

Il est proposé au conseil municipal : 

- de fixer à 9 le nombre de représentants de la commune au sein du conseil d’admi-

nistration du C.C.A.S, 

- de procéder à l’élection des représentants 

 

PROPOSITION : Il est proposé au conseil municipal : 

1) de fixer à 9 le nombre de représentants de la commune au sein du conseil d’administration du 

C.C.A.S, 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur. 

 

2) de procéder à l’élection des représentants : 

La liste de candidatures suivante est proposée :  

- Elisabeth MICHALSKI 

- Nicole DUQUESNE 

- Véronique VEDRINE 

- Francine CHALMETON 

- Chantal LAIR LACHAPELLE 

- Mayliss SANCHO 

- Farouk MOUSSA 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=50AB4C9F33A1335CBF84EB6C62B213B3.tpdjo09v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20140408
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- Jean-Louis MEIZONNET 

- Serge GARNIER 

Résultat du vote : 

 

Nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 33 

Nombre de suffrages exprimés : 33 

Nombre de suffrages obtenus pour la liste : 33 

 

 

 DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

De désigner Elisabeth MICHALSKI, Nicole DUQUESNE, Véronique VEDRINE, Francine 

CHALMETON, Chantal LAIR LACHAPELLE, Mayliss SANCHO, Farouk MOUSSA, Jean-

Louis MEIZONNET, Serge GARNIER , pour représenter la commune au sein du conseil 

d’administration du C.C.A.S. 

 

 

Délibération n° 2020/07/059 

Institutions et Vie Politique – Désignation de représentants    

OBJET : Caisse des écoles : désignation de délégués du conseil municipal  

 

RAPPORTEUR : Jean DENAT, maire 

 

EXPOSE : Suite aux élections municipales du 28 juin 2020, il est demandé au conseil municipal de 

désigner ses délégués au comité de la caisse des écoles. 
 

Il est précisé que en vertu du code de l’Education, la caisse des écoles est présidée par le maire. 
 

Le comité comprend :  

- L’inspecteur de l’éducation nationale chargé de la circonscription ou son représentant  

- Un membre désigné par le préfet 

- Deux conseillers municipaux désignés par le conseil municipal  

- Trois membres élus par les sociétaires réunis en assemblée générale ou par correspondance 

s’ils sont empêchés  

 

Il est donc proposé de désigner 2 représentants  

PROPOSITION : Il est proposé au conseil municipal : 

- de se prononcer sur un vote public pour la nomination proposée. L’article L2121-

21 du code général des collectivités territoriales dispose que le conseil municipal peut 

décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux re-

présentations. 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

- DECIDE 

- D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur. 

- de procéder à l’élection des 2 représentants  

La liste de candidatures suivante est proposée :  

- Magali NISSARD 

- Alexandre BRIGNACCA 
 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter la proposition du rapporteur par 25 voix pour Katy GUYOT, Bruno PASCAL, 

Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Laurence EMMANUELLI, Farouk MOUSSA, 

Elisabeth MICHALSKI, Christian SOMMACAL, Francine CHALMETON, Mohammed 
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TOUHAMI, Christiane ESPUCHE, Jacky PASCAL, Mayliss SANCHO, Frédéric DUMAS, 

Chantal LAIR-LACHAPELLE, Alexandre BRIGNACCA, Nicole DUQUESNE, Daniel 

SALMERON, Magali NISSARD, Benjamin ROUVIERE, Sophie LEROY, Renaud 

NAPOLEON, Véronique VEDRINE, Bruno JOUANNE et 8 abstentions Jean-Louis 

MEIZONNET(2), Philips VELLAS (2), Serge GARNIER (2), René GIMENEZ, Emmanuelle 

GAVANON 

 

Délibération n° 2020/07/060 

Institutions et Vie Politique – Désignation de représentants    

OBJET :  Syndicat Mixte Electricité du Gard (SMEG) : désignation de délégués du conseil 

municipal. 

 

RAPPORTEUR : Jean DENAT, maire 

 
EXPOSE : Suite au renouvellement des membres du conseil municipal de Vauvert après l’élection 

municipale du 28 juin 2020, il appartient à l’assemblée de procéder à l’élection de ses délégués au sein 

des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale dont la commune est membre. 

 

En vertu de l’article L.5211-7 du code général des collectivités territoriales, les délégués des 

communes dans les syndicats sont élus par le conseil municipal au scrutin secret à la majorité 

absolue. 

Si après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un 

troisième tour et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité des suffrages, le plus âgé est 

déclaré élu. 

 

La loi du 22 juin 2020 offre la possibilité de déroger à l’élection du scrutin secret des délégués au 

sein des syndicats intercommunaux et syndicats mixtes  

 

Il est donc nécessaire de désigner 2 représentants pour le Syndicat Mixte Electricité du Gard (SMEG), 

soit : 

- 2 délégués titulaires et 2 délégués suppléants 

 

PROPOSITION : Il est proposé au conseil municipal : 

- 1) de se prononcer sur un vote public pour la nomination proposée. L’article L2121-

21 du code général des collectivités territoriales dispose que le conseil municipal peut 

décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux re-

présentations. 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur. 

 

- 2) de procéder à l’élection des 2 délégués titulaires et 2 délégués suppléants 

La liste de candidatures suivante est proposée :  

 
Membres titulaires 

- Annick CHOPARD 

- Katy GUYOT 

 

Membres suppléants 

- Daniel SALMERON 

- Benjamin ROUVIERE 
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DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter la proposition du rapporteur par 25 voix pour Katy GUYOT, Bruno PASCAL, 

Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Laurence EMMANUELLI, Farouk MOUSSA, 

Elisabeth MICHALSKI, Christian SOMMACAL, Francine CHALMETON,  

Mohammed TOUHAMI, Christiane ESPUCHE, Jacky PASCAL, Mayliss SANCHO, 

Frédéric DUMAS, Chantal LAIR-LACHAPELLE, Alexandre BRIGNACCA, Nicole  

DUQUESNE, Daniel SALMERON, Magali NISSARD, Benjamin ROUVIERE, Sophie 

LEROY, Renaud NAPOLEON, Véronique VEDRINE, Bruno JOUANNE et 8 abstentions 

Jean-Louis MEIZONNET(2), Philips VELLAS (2), Serge GARNIER (2), René GIMENEZ, 

Emmanuelle GAVANON 

 
 

Délibération n° 2020/07/061 

Institutions et Vie Politique – Désignation de représentants    

OBJET :  Syndicat Intercommunal de protection des sites pour le maintien et la défense des 

traditions et coutumes camarguaises : désignation des délégués du conseil municipal 

 

RAPPORTEUR : Jean DENAT, maire 

 
EXPOSE : Suite au renouvellement des membres du conseil municipal de Vauvert après l’élection 

municipale du 28 JUIN 2020, il appartient à l’assemblée de procéder à l’élection de ses délégués au 

sein des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale dont la commune est membre. 

 

En vertu de l’article L.5211-7 du code général des collectivités territoriales, les délégués des 

communes dans les syndicats sont élus par le conseil municipal au scrutin secret à la majorité absolue. 

Si après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un 

troisième tour et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité des suffrages, le plus âgé est 

déclaré élu. 

 

La loi du 22 juin 2020 offre la possibilité de déroger à l’élection du scrutin secret des délégués au 

sein des syndicats intercommunaux et syndicats mixtes  

 

Il est donc nécessaire de désigner des délégués pour le Syndicat Intercommunal de protection des 

sites pour le maintien et la défense des traditions et coutumes camarguaises,     soit :  

- 2 délégués titulaires et 2 délégués suppléants. 

 PROPOSITION : Il est proposé au conseil municipal : 

- 1) de se prononcer sur un vote public pour la nomination proposée. L’article L2121-

21 du code général des collectivités territoriales dispose que le conseil municipal peut 

décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux re-

présentations. 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur. 

2) de procéder à l’élection des 2 délégués titulaires et 2 délégués suppléants. 

 La liste de candidatures suivante est proposée :  

Membres titulaires : 

- Bruno PASCAL 

- Jacky PASCAL 

 

Membres suppléants : 
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- Daniel SALMERON 

- Frédéric DUMAS 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter la proposition du rapporteur par 25 voix pour Katy GUYOT, Bruno PASCAL, 

Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Laurence EMMANUELLI, Farouk MOUSSA, 

Elisabeth MICHALSKI, Christian SOMMACAL, Francine CHALMETON, Mohammed 

TOUHAMI, Christiane ESPUCHE, Jacky PASCAL, Mayliss SANCHO, Frédéric DUMAS, 

Chantal LAIR-LACHAPELLE, Alexandre BRIGNACCA, Nicole DUQUESNE, Daniel 

SALMERON, Magali NISSARD, Benjamin ROUVIERE, Sophie LEROY, Renaud 

NAPOLEON, Véronique VEDRINE, Bruno JOUANNE et 8 abstentions Jean-Louis 

MEIZONNET(2), Philips VELLAS (2), Serge GARNIER (2), René GIMENEZ, Emmanuelle 

GAVANON 

 

 

Délibération n° 2020/07/062 

Institutions et Vie Politique – Désignation de représentants    

OBJET :  Syndicat Mixte Départemental pour la protection et la gestion de la Camargue 

Gardoise : désignation des délégués du conseil municipal 

 

RAPPORTEUR :  Jean DENAT, maire 

 

EXPOSE : Suite au renouvellement des membres du conseil municipal de Vauvert après l’élection 

municipale du 28 juin 2020, il appartient à l’assemblée de procéder à l’élection de ses délégués au 

sein des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale dont la commune est membre. 

 

En vertu de l’article L.5211-7 du code général des collectivités territoriales, les délégués des 

communes dans les syndicats sont élus par le conseil municipal au scrutin secret à la majorité absolue. 

Si après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un 

troisième tour et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité des suffrages, le plus âgé est 

déclaré élu. 

 

La loi du 22 juin 2020 offre la possibilité de déroger à l’élection du scrutin secret des délégués au 

sein des syndicats intercommunaux et syndicats mixtes  

 

Il est donc nécessaire de désigner des délégués pour le Syndicat Mixte Départemental pour la 

protection et la gestion de la Camargue Gardoise, soit :  

 

- 1 membre titulaire + 1 membre suppléant 

 

PROPOSITION : Il est proposé au conseil municipal : 

- 1) de se prononcer sur un vote public pour la nomination proposée. L’article L2121-

21 du code général des collectivités territoriales dispose que le conseil municipal peut 

décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux re-

présentations. 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur. 

- 2) de procéder à l’élection des 2 représentants  

La liste de candidatures suivante est proposée :  

Membre titulaire : 
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- Jacky PASCAL 

 

Membre suppléant : 

- Christiane ESPUCHE 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

 

 

D’adopter la proposition du rapporteur par 25 voix pour Katy GUYOT, Bruno PASCAL, 

Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Laurence EMMANUELLI, Farouk MOUSSA, 

Elisabeth MICHALSKI, Christian SOMMACAL, Francine CHALMETON, Mohammed 

TOUHAMI, Christiane ESPUCHE, Jacky PASCAL, Mayliss SANCHO, Frédéric DUMAS, 

Chantal LAIR-LACHAPELLE, Alexandre BRIGNACCA, Nicole DUQUESNE, Daniel 

SALMERON, Magali NISSARD, Benjamin ROUVIERE, Sophie LEROY, Renaud 

NAPOLEON, Véronique VEDRINE, Bruno JOUANNE et 8 abstentions Jean-Louis 

MEIZONNET(2), Philips VELLAS (2), Serge GARNIER (2), René GIMENEZ, Emmanuelle 

GAVANON 

 

Délibération n° 2020/07/063 

Institutions et Vie Politique – Désignation de représentants    

OBJET :  Commission de suivi de site de l’unité d’incinération et de valorisation énergétique 

des déchets ménagers et assimilés du SITOM Sud Gard exploitée par la société EVOLIA  (CSS) : 

désignation des délégués du conseil municipal 

 

 

RAPPORTEUR :  Jean DENAT, maire 

 

EXPOSE : Suite au renouvellement des membres du conseil municipal de Vauvert après l’élection 

municipale du 28 juin 2020, il appartient à l’assemblée de procéder à l’élection de ses délégués au 

sein des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale dont la commune est membre. 

 

En vertu de l’article L.5211-7 du code général des collectivités territoriales, les délégués des 

communes dans les syndicats sont élus par le conseil municipal au scrutin secret à la majorité absolue. 

Si après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un 

troisième tour et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité des suffrages, le plus âgé est 

déclaré élu. 

 

La loi du 22 juin 2020 offre la possibilité de déroger à l’élection du scrutin secret des délégués au 

sein des syndicats intercommunaux et syndicats mixtes  

 

Il est donc nécessaire de désigner des délégués pour la commission de suivi de site de l’unité 

d’incinération et de valorisation énergétique des déchets ménagers et assimilés du SITOM Sud 

Gard exploitée par la société EVOLIA ( CSS) soit :   

 

-  1 membre titulaire et 1 membre  suppléant 

 

PROPOSITION : Il est demandé au conseil municipal : 

 

- 1) de se prononcer sur un vote public pour la nomination proposée. L’article L2121-21 

du code général des collectivités territoriales dispose que le conseil municipal peut décider, à 

l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux représentations. 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur. 
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- 2) de désigner en son sein 2 membres : 

Les candidatures suivantes sont proposées :  

Membre titulaire : 

- Katy GUYOT 

 

Membre suppléant : 

- Benjamin ROUVIERE 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

De désigner Katy GUYOT et Benjamin ROUVIERE par 25 voix pour pour Katy GUYOT, 

Bruno PASCAL, Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Laurence EMMANUELLI, Farouk 

MOUSSA, Elisabeth MICHALSKI, Christian SOMMACAL, Francine CHALMETON, 

Mohammed TOUHAMI, Christiane ESPUCHE, Jacky PASCAL, Mayliss SANCHO, 

Frédéric DUMAS, Chantal LAIR-LACHAPELLE, Alexandre BRIGNACCA, Nicole 

DUQUESNE, Daniel SALMERON, Magali NISSARD, Benjamin ROUVIERE, Sophie LEROY, 

Renaud NAPOLEON, Véronique VEDRINE, Bruno JOUANNE et 8 abstentions Jean-Louis 

MEIZONNET(2), Philips VELLAS (2), Serge GARNIER (2), René GIMENEZ, Emmanuelle 

GAVANON afin de représenter la commune au sein de la Commission de suivi de site de 

l’unité d’incinération et de valorisation énergétique des déchets ménagers et assimilés du 

SITOM Sud Gard exploitée par la société EVOLIA. 

 

 

Délibération n° 2020/07/064 

Institutions et Vie Politique – Désignation de représentants    

OBJET :   Désignation d’un élu référent et interlocuteur de l’animateur recruté par le Syndicat des 

Nappes de la Vistrenque pour l’application des plans d’action sur les captages prioritaires 

 

 

RAPPORTEUR :  Jean DENAT, maire 

 

 

EXPOSE : Suite au renouvellement des membres du conseil municipal de Vauvert après l’élection 

municipale du 28 juin 2020, il appartient à l’assemblée de procéder à l’élection de ses délégués au 

sein des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale dont la commune est membre. 

 

En vertu de l’article L.5211-7 du code général des collectivités territoriales, les délégués des 

communes dans les syndicats sont élus par le conseil municipal au scrutin secret à la majorité absolue. 

Si après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un 

troisième tour et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité des suffrages, le plus âgé est 

déclaré élu. 

 

La loi du 22 juin 2020 offre la possibilité de déroger à l’élection du scrutin secret des délégués au 

sein des syndicats intercommunaux et syndicats mixtes  

 

Il est donc nécessaire de désigner un élu référent et interlocuteur de l’animateur recruté par le 

Syndicat des Nappes de la Vistrenque pour l’application des plans d’action sur les captages 

prioritaires 

 

PROPOSITION : Il est demandé au conseil municipal : 

 

- 1) de se prononcer sur un vote public pour la nomination proposée. L’article L2121-21 

du code général des collectivités territoriales dispose que le conseil municipal peut décider, à 

l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux représentations. 
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DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur. 

 

- de désigner le représentant du conseil municipal : 

 

La candidature de Katy GUYOT est proposée. 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

De désigner Katy GUYOT en tant qu’élue référente et interlocutrice privilégiée de 

l’animateur recruté par le Syndicat des Nappes de la Vistrenque pour l’application des 

plans d’action sur les captages prioritaires par 25 voix pour Katy GUYOT, Bruno 

PASCAL, Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Laurence EMMANUELLI, Farouk 

MOUSSA, Elisabeth MICHALSKI, Christian SOMMACAL, Francine CHALMETON, 

Mohammed TOUHAMI, Christiane ESPUCHE, Jacky PASCAL, Mayliss SANCHO, 

Frédéric DUMAS, Chantal LAIR-LACHAPELLE, Alexandre BRIGNACCA, Nicole 

DUQUESNE, Daniel SALMERON, Magali NISSARD, Benjamin ROUVIERE, Sophie 

LEROY, Renaud NAPOLEON, Véronique VEDRINE, Bruno JOUANNE et 8 abstentions 

Jean-Louis MEIZONNET(2), Philips VELLAS (2), Serge GARNIER (2), René GIMENEZ, 

Emmanuelle GAVANON  

 

 

Délibération n° 2020/07/065 

Institutions et Vie Politique – Désignation de représentants    

OBJET :   Schéma de gouvernance ATI volet urbain : désignation du représentant de la commune au 

comité de pilotage. 

 

RAPPORTEUR :  Jean DENAT, maire 

 

 

EXPOSE : Suite au renouvellement des membres du conseil municipal de Vauvert après l’élection 

municipale du 28 juin 2020, il appartient à l’assemblée de procéder à l’élection de ses délégués au 

sein des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale dont la commune est membre. 

 

En vertu de l’article L.5211-7 du code général des collectivités territoriales, les délégués des 

communes dans les syndicats sont élus par le conseil municipal au scrutin secret à la majorité absolue. 

Si après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un 

troisième tour et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité des suffrages, le plus âgé est 

déclaré élu. 

 

La loi du 22 juin 2020 offre la possibilité de déroger à l’élection du scrutin secret des délégués au 

sein des syndicats intercommunaux et syndicats mixtes  

 

Il est donc nécessaire de désigner 2 représentants au Schéma de gouvernance ATI volet urbain  

 

 

PROPOSITION : Il est demandé au conseil municipal : 

 

- 1) de se prononcer sur un vote public pour la nomination proposée. L’article L2121-

21 du code général des collectivités territoriales dispose que le conseil municipal peut décider, 

à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux représentations. 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur. 
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-2) de désigner 2 représentants  du conseil municipal : 

 

Les candidatures de Annick CHOPARD et Farouk MOUSSA sont proposées. 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

De désigner Annick CHOPARD et Farouk MOUSSA en tant que représentants au Schéma 

de gouvernance ATI volet urbain par 25 voix pour Katy GUYOT, Bruno PASCAL, Annick 

CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Laurence EMMANUELLI, Farouk MOUSSA, Elisabeth 

MICHALSKI, Christian SOMMACAL, Francine CHALMETON, Mohammed TOUHAMI, 

Christiane ESPUCHE, Jacky PASCAL, Mayliss SANCHO, Frédéric DUMAS, Chantal LAIR-

LACHAPELLE, Alexandre BRIGNACCA, Nicole DUQUESNE, Daniel SALMERON, Magali 

NISSARD, Benjamin ROUVIERE, Sophie LEROY, Renaud NAPOLEON, Véronique 

VEDRINE, Bruno JOUANNE et 8 abstentions Jean-Louis MEIZONNET(2), Philips 

VELLAS (2), Serge GARNIER (2), René GIMENEZ, Emmanuelle GAVANON  

 

 

Délibération n° 2020/07/066 

Institutions et Vie Politique – Désignation de représentants    

OBJET :   Centre social RIVES : désignation des délégués du conseil municipal 

 

RAPPORTEUR : Jean DENAT, maire 

 

EXPOSE : En vertu de l’article L.2121-33 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 

conseil municipal procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein 

d’organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions du présent code et 

des textes régissant lesdits organismes. 

 

Il est donc demandé au conseil municipal de désigner des délégués en son sein pour le Centre 

social RIVES,  soit :  

 

-  3 membres 

Il est précisé que les statuts prévoient 1 membre de droit, le maire ou son représentant 

 

PROPOSITION : Il est demandé au conseil municipal : 

 

1) de se prononcer sur un vote public pour la nomination proposée. L’article L2121-21 du code 

général des collectivités territoriales dispose que le conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne 

pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux représentations. 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur. 

 

2) de désigner en son sein 3 membres : 

Les candidatures suivantes sont proposées :  

- Alexandre BRIGNACCCA 

- Magali NISSARD 

- Renaud NAPOLEON 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 
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De désigner Alexandre BRIGNACCCA, Magali NISSARD et Renaud NAPOLEON afin 

de représenter la commune au sein du Centre social RIVES par 25 voix pour Katy 

GUYOT, Bruno PASCAL, Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Laurence 

EMMANUELLI, Farouk MOUSSA, Elisabeth MICHALSKI, Christian SOMMACAL, 

Francine CHALMETON, Mohammed TOUHAMI, Christiane ESPUCHE, Jacky 

PASCAL, Mayliss SANCHO, Frédéric DUMAS, Chantal LAIR-LACHAPELLE, 

Alexandre BRIGNACCA, Nicole DUQUESNE, Daniel SALMERON, Magali NISSARD, 

Benjamin ROUVIERE, Sophie LEROY, Renaud NAPOLEON, Véronique VEDRINE, 

Bruno JOUANNE et 8 abstentions Jean-Louis MEIZONNET(2), Philips VELLAS (2), 

Serge GARNIER (2), René GIMENEZ, Emmanuelle GAVANON  

 

 

Délibération n° 2020/07/067 

Institutions et Vie Politique – Désignation de représentants    

OBJET : Association Maison du Cœur : désignation des délégués du conseil municipal 

 

RAPPORTEUR :  Jean DENAT, maire 

 

 

EXPOSE : En vertu de l’article L.2121-33 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 

conseil municipal procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein 

d’organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions du présent code et 

des textes régissant lesdits organismes. 

 

Il est donc demandé au conseil municipal de désigner des délégués en son sein pour l’Association 

Maison du Cœur, soit :  

 

-  3 membres délégués 

 

PROPOSITION : Il est demandé au conseil municipal : 

 

1) de se prononcer sur un vote public pour la nomination proposée. L’article L2121-21 du code 

général des collectivités territoriales dispose que le conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne 

pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux représentations. 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur. 

 

2) de désigner en son sein 3 membres : 

Les candidatures suivantes sont proposées :  

- Farrouk MOUSSA 

- Véronique VEDRINE 

- Elisabeth MICHALSKI 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

De désigner Farouk MOUSSA, Véronique VEDRINE, et Elisabeth MICHALSKI afin de 

représenter la commune au sein de l’association Maison du Cœur  par 25 voix pour 

Katy GUYOT, Bruno PASCAL, Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Laurence 

EMMANUELLI, Farouk MOUSSA, Elisabeth MICHALSKI, Christian SOMMACAL, 

Francine CHALMETON, Mohammed TOUHAMI, Christiane ESPUCHE, Jacky 

PASCAL, Mayliss SANCHO, Frédéric DUMAS, Chantal LAIR-LACHAPELLE, 

Alexandre BRIGNACCA, Nicole DUQUESNE, Daniel SALMERON, Magali NISSARD, 
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Benjamin ROUVIERE, Sophie LEROY, Renaud NAPOLEON, Véronique VEDRINE, 

Bruno JOUANNE et 8 abstentions Jean-Louis MEIZONNET(2), Philips VELLAS (2), 

Serge GARNIER (2), René GIMENEZ, Emmanuelle GAVANON  

 

 

Délibération n° 2020/07/068 

Institutions et Vie Politique – Désignation de représentants    

OBJET : Association Vauverdoise des Handicapés : désignation des délégués du conseil 

municipal 

 

RAPPORTEUR :  Jean DENAT, maire 

 

EXPOSE : En vertu de l’article L.2121-33 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 

conseil municipal procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein 

d’organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions du présent code et 

des textes régissant lesdits organismes. 

Il est donc demandé au conseil municipal de désigner des délégués en son sein pour l’Association 

Vauverdoise des Handicapés,  soit :  

 

-  1 membre délégué 

 

PROPOSITION : Il est demandé au conseil municipal : 

 

1) de se prononcer sur un vote public pour la nomination proposée. L’article L2121-21 du code 

général des collectivités territoriales dispose que le conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne 

pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux représentations. 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur. 

 

2) de désigner en son sein 1 membre : 

La candidature suivante est proposée :  

- Chantal Lair-Lachapelle 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

De désigner Chantal Lair-Lachapelle  afin de représenter la commune au sein de 

l’Association Vauverdoise des Handicapés par 25 voix pour Katy GUYOT, Bruno 

PASCAL, Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Laurence EMMANUELLI, Farouk 

MOUSSA, Elisabeth MICHALSKI, Christian SOMMACAL, Francine CHALMETON, 

Mohammed TOUHAMI, Christiane ESPUCHE, Jacky PASCAL, Mayliss SANCHO, 

Frédéric DUMAS, Chantal LAIR-LACHAPELLE, Alexandre BRIGNACCA, Nicole 

DUQUESNE, Daniel SALMERON, Magali NISSARD, Benjamin ROUVIERE, Sophie 

LEROY, Renaud NAPOLEON, Véronique VEDRINE, Bruno JOUANNE et 8 abstentions 

Jean-Louis MEIZONNET(2), Philips VELLAS (2), Serge GARNIER (2), René GIMENEZ, 

Emmanuelle GAVANON  

 

 

Délibération n° 2020/07/069 

Institutions et Vie Politique – Désignation de représentants    

OBJET : Désignation de membres pour représenter le conseil municipal au sein de l’association Les 

Jardins Familiaux 
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RAPPORTEUR : Jean DENAT, maire 

 

EXPOSE : En vertu de l’article L.2121-33 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 

conseil municipal doit procéder à la désignation de ses membres pour siéger au sein de 

l’association Les Jardins Familiaux. 

L’association Les Jardins Familiaux est une association qui permet aux personnes n’ayant pas 

d’extérieur de pouvoir jardiner, par la location d’un jardin municipal.  

Elle a récemment révisé ses statuts et fixé à 4 le nombre des membres de droit représentant la 

commune en son sein. 

PROPOSITION : Il est demandé au conseil municipal :  

 

1) de se prononcer sur un vote public pour les nominations proposées. L’article L2121-21 du code 

général des collectivités territoriales dispose que le conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne 

pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux représentations. 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur. 

 

2) de désigner les délégués pour siéger à l’association citée ci-dessus : 

Les candidatures suivantes sont proposées :  

- Christian SOMMACAL 

- Benjamin ROUVIERE 

- Nicole DUQUESNE 

- Farouk MOUSSA 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

De désigner Christian SOMMACAL, Benjamin ROUVIERE, Nicole DUQUESNE, 

Farouk MOUSSA afin de représenter la commune au sein de l’association Les Jardins 

Familiaux, par 25 voix pour Katy GUYOT, Bruno PASCAL, Annick CHOPARD, 

Rodolphe RUBIO, Laurence EMMANUELLI, Farouk MOUSSA, Elisabeth MICHALSKI, 

Christian SOMMACAL, Francine CHALMETON, Mohammed TOUHAMI, Christiane 

ESPUCHE, Jacky PASCAL, Mayliss SANCHO, Frédéric DUMAS, Chantal LAIR-

LACHAPELLE, Alexandre BRIGNACCA, Nicole DUQUESNE, Daniel SALMERON, 

Magali NISSARD, Benjamin ROUVIERE, Sophie LEROY, Renaud NAPOLEON, 

Véronique VEDRINE, Bruno JOUANNE et 8 abstentions Jean-Louis MEIZONNET(2), 

Philips VELLAS (2), Serge GARNIER (2), René GIMENEZ, Emmanuelle GAVANON  

 

 

Délibération n° 2020/07/070 

Institutions et Vie Politique – Désignation de représentants    

OBJET : Le Conseil d’administration de la SEMIGA : désignation des délégués du conseil 

municipal 

 

RAPPORTEUR :  :  Jean DENAT, maire 

 

EXPOSE : En vertu de l’article L.2121-33 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 

conseil municipal procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein 

d’organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions du présent code et 

des textes régissant lesdits organismes. 
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PROPOSITION : Il est donc demandé au conseil municipal de désigner des délégués en son sein 

pour le Conseil d’administration de la SEMIGA,  soit :  

 

-   1 membre 

 

PROPOSITION : Il est demandé au conseil municipal : 

 

1) de se prononcer sur un vote public pour la nomination proposée. L’article L2121-21 du code 

général des collectivités territoriales dispose que le conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne 

pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux représentations. 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur. 

 

2) de désigner en son sein 1 membre : 

La candidature suivante est proposée :  

- Elisabeth MICHALSKI 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

De désigner Elisabeth MICHALSKI afin de représenter la commune au sein du Conseil 

d’administration de la SEMIGA par 25 voix pour Katy GUYOT, Bruno PASCAL, Annick 

CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Laurence EMMANUELLI, Farouk MOUSSA, Elisabeth 

MICHALSKI, Christian SOMMACAL, Francine CHALMETON, Mohammed TOUHAMI, 

Christiane ESPUCHE, Jacky PASCAL, Mayliss SANCHO, Frédéric DUMAS, Chantal 

LAIR-LACHAPELLE, Alexandre BRIGNACCA, Nicole DUQUESNE, Daniel SALMERON, 

Magali NISSARD, Benjamin ROUVIERE, Sophie LEROY, Renaud NAPOLEON, Véronique 

VEDRINE, Bruno JOUANNE et 8 abstentions Jean-Louis MEIZONNET(2), Philips 

VELLAS (2), Serge GARNIER (2), René GIMENEZ, Emmanuelle GAVANON 

 

 

Délibération n° 2020/07/071 

Institutions et Vie Politique – Désignation de représentants    

OBJET :  Assemblée générale de la SEMIGA : désignation des délégués du conseil municipal 

 

RAPPORTEUR :  Jean DENAT, maire 

 

EXPOSE : En vertu de l’article L.2121-33 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 

conseil municipal procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein 

d’organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions du présent code et 

des textes régissant lesdits organismes. 

Il est donc demandé au conseil municipal de désigner des délégués en son sein pour l’Assemblée 

générale de la SEMIGA,  soit :  

-  1 représentant 

 

PROPOSITION : Il est demandé au conseil municipal : 

 

1) de se prononcer sur un vote public pour la nomination proposée. L’article L2121-21 du code 

général des collectivités territoriales dispose que le conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne 

pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux représentations. 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 
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D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur. 

 

2) de désigner en son sein 1 membre : 

La candidature suivante est proposée :  

- Elisabeth MICHALSKI 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

De désigner Elisabeth MICHALSKI afin de représenter la commune au sein de 

l’Assemblée Générale de la SEMIGA par 25 voix pour Katy GUYOT, Bruno PASCAL, 

Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Laurence EMMANUELLI, Farouk MOUSSA, 

Elisabeth MICHALSKI, Christian SOMMACAL, Francine CHALMETON, Mohammed 

TOUHAMI, Christiane ESPUCHE, Jacky PASCAL, Mayliss SANCHO, Frédéric DUMAS, 

Chantal LAIR-LACHAPELLE, Alexandre BRIGNACCA, Nicole DUQUESNE, Daniel 

SALMERON, Magali NISSARD, Benjamin ROUVIERE, Sophie LEROY, Renaud 

NAPOLEON, Véronique VEDRINE, Bruno JOUANNE et 8 abstentions Jean-Louis 

MEIZONNET(2), Philips VELLAS (2), Serge GARNIER (2), René GIMENEZ, Emmanuelle 

GAVANON 

 

 

Délibération n° 2020/07/072 

Institutions et Vie Politique – Désignation de représentants    

 OBJET :  Conseil d’orientation de la Maison de retraite l’Accueil : désignation des délégués du 

conseil municipal 

 

RAPPORTEUR :  Jean DENAT, maire 

 

EXPOSE : En vertu de l’article L.2121-33 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 

conseil municipal procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein 

d’organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions du présent code et 

des textes régissant lesdits organismes. 

 

Il est donc demandé au conseil municipal de désigner des délégués en son sein pour le Conseil 

d’orientation de la Maison de retraite l’Accueil, soit :  

 

-  1 membre délégué 

Il est précisé que les statuts prévoient 1 membre de droit, le maire ou son représentant 

 

PROPOSITION : Il est demandé au conseil municipal : 

 

1) de se prononcer sur un vote public pour la nomination proposée. L’article L2121-21 du code 

général des collectivités territoriales dispose que le conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne 

pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux représentations. 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur. 

 

2) de désigner en son sein 1 membre : 

La candidature suivante est proposée :  

- Francine CHALMETON 
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DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

De désigner Francine CHALMETON afin de représenter la commune au sein du Conseil 

d’orientation de la Maison de retraite l’Accueil par 25 voix pour Katy GUYOT, Bruno 

PASCAL, Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Laurence EMMANUELLI, Farouk 

MOUSSA, Elisabeth MICHALSKI, Christian SOMMACAL, Francine CHALMETON, 

Mohammed TOUHAMI, Christiane ESPUCHE, Jacky PASCAL, Mayliss SANCHO, 

Frédéric DUMAS, Chantal LAIR-LACHAPELLE, Alexandre BRIGNACCA, Nicole 

DUQUESNE, Daniel SALMERON, Magali NISSARD, Benjamin ROUVIERE, Sophie 

LEROY, Renaud NAPOLEON, Véronique VEDRINE, Bruno JOUANNE et 8 abstentions 

Jean-Louis MEIZONNET(2), Philips VELLAS (2), Serge GARNIER (2), René GIMENEZ, 

Emmanuelle GAVANON 

 

 

Délibération n° 2020/07/073 

Institutions et Vie Politique – Désignation de représentants    

OBJET :  Le Conseil d’administration du Collège la Vallée Verte : désignation des délégués du conseil 

municipal  

 

RAPPORTEUR :  :  Jean DENAT, maire 

 

EXPOSE : En vertu de l’article L.2121-33 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 

conseil municipal procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein 

d’organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions du présent code et 

des textes régissant lesdits organismes. 

 

Il est donc demandé au conseil municipal de désigner des délégués en son sein pour le Conseil 

d’administration du Collège la Vallée Verte,  soit :  

-   1 membre 

PROPOSITION : Il est demandé au conseil municipal : 

 

1) de se prononcer sur un vote public pour la nomination proposée. L’article L2121-21 du code 

général des collectivités territoriales dispose que le conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne 

pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux représentations. 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur. 

 

2) de désigner en son sein 1 membre : 

La candidature suivante est proposée :  

- Magali NISSARD 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

De désigner Magali NISSARD afin de représenter la commune au sein du Conseil 

d’administration du Collège la Vallée Verte par 25 voix pour Katy GUYOT, Bruno 

PASCAL, Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Laurence EMMANUELLI, Farouk 

MOUSSA, Elisabeth MICHALSKI, Christian SOMMACAL, Francine CHALMETON, 

Mohammed TOUHAMI, Christiane ESPUCHE, Jacky PASCAL, Mayliss SANCHO, 

Frédéric DUMAS, Chantal LAIR-LACHAPELLE, Alexandre BRIGNACCA, Nicole 

DUQUESNE, Daniel SALMERON, Magali NISSARD, Benjamin ROUVIERE, Sophie 

LEROY, Renaud NAPOLEON, Véronique VEDRINE, Bruno JOUANNE et 8 abstentions 
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Jean-Louis MEIZONNET(2), Philips VELLAS (2), Serge GARNIER (2), René GIMENEZ, 

Emmanuelle GAVANON 

 

 

Délibération n° 2020/07/074 

Institutions et Vie Politique – Désignation de représentants    

OBJET :   Le Conseil ’administration de l’Ecole Notre Dame : désignation des délégués du 

conseil municipal 

 

RAPPORTEUR :  :  Jean DENAT, maire 

 

EXPOSE : En vertu de l’article L.2121-33 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 

conseil municipal procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein 

d’organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions du présent code et 

des textes régissant lesdits organismes. 

Il est donc demandé au conseil municipal de désigner des délégués en son sein pour le conseil 

d’administration de l’Ecole Notre Dame,  soit :  

 

-  1 membre 

 

PROPOSITION : Il est demandé au conseil municipal : 

 

1) de se prononcer sur un vote public pour la nomination proposée. L’article L2121-21 du code 

général des collectivités territoriales dispose que le conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne 

pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux représentations. 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur. 

 

2) de désigner en son sein 1 membre : 

La candidature suivante est proposée :  

- Magali NISSARD 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

De désigner Magali NISSARD afin de représenter la commune au sein du Conseil 

d’administration de l’Ecole Notre Dame par 25 voix pour Katy GUYOT, Bruno PASCAL, 

Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Laurence EMMANUELLI, Farouk MOUSSA, 

Elisabeth MICHALSKI, Christian SOMMACAL, Francine CHALMETON, Mohammed 

TOUHAMI, Christiane ESPUCHE, Jacky PASCAL, Mayliss SANCHO, Frédéric DUMAS, 

Chantal LAIR-LACHAPELLE, Alexandre BRIGNACCA, Nicole DUQUESNE, Daniel 

SALMERON, Magali NISSARD, Benjamin ROUVIERE, Sophie LEROY, Renaud 

NAPOLEON, Véronique VEDRINE, Bruno JOUANNE et 8 abstentions Jean-Louis 

MEIZONNET(2), Philips VELLAS (2), Serge GARNIER (2), René GIMENEZ, Emmanuelle 

GAVANON 

 

 

 

Délibération n° 2020/07/075 

Institutions et Vie Politique – Désignation de représentants    

OBJET : Centre Culturel Robert Gourdon : désignation des délégués du conseil municipal  
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RAPPORTEUR :  :  Jean DENAT, maire 

 

EXPOSE : En vertu de l’article L.2121-33 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 

conseil municipal procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein 

d’organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions du présent code et 

des textes régissant lesdits organismes. 

 

Il est donc demandé au conseil municipal de désigner des délégués en son sein pour le Centre 

Culturel Robert Gourdon, soit :  

 

-  2 membres délégués 

Il est précisé que les statuts prévoient 1 membre de droit, le maire ou son représentant 

 

PROPOSITION : Il est demandé au conseil municipal : 

 

1) de se prononcer sur un vote public pour la nomination proposée. L’article L2121-21 du code 

général des collectivités territoriales dispose que le conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne 

pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux représentations. 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur. 

 

2) de désigner en son sein 2 membres : 

Les candidatures suivantes sont proposées :  

- Laurence EMMANUELLI 

Francine CHALMETON 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

De désigner Laurence EMMANUELLI  et Francine CHALMETON  afin de représenter la 

commune au sein du Centre Culturel Robert Gourdon par 25 voix pour Katy GUYOT, 

Bruno PASCAL, Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Laurence EMMANUELLI, Farouk 

MOUSSA, Elisabeth MICHALSKI, Christian SOMMACAL, Francine CHALMETON, 

Mohammed TOUHAMI, Christiane ESPUCHE, Jacky PASCAL, Mayliss SANCHO, 

Frédéric DUMAS, Chantal LAIR-LACHAPELLE, Alexandre BRIGNACCA, Nicole 

DUQUESNE, Daniel SALMERON, Magali NISSARD, Benjamin ROUVIERE, Sophie 

LEROY, Renaud NAPOLEON, Véronique VEDRINE, Bruno JOUANNE et 8 abstentions 

Jean-Louis MEIZONNET(2), Philips VELLAS (2), Serge GARNIER (2), René GIMENEZ, 

Emmanuelle GAVANON 

 

 

Délibération n° 2020/07/076 

Institutions et Vie Politique – Désignation de représentants    

 OBJET : Ecole des razeteurs de Petite Camargue : désignation des délégués du conseil 

municipal 

 

RAPPORTEUR :  :  Jean DENAT, maire 

 

 

EXPOSE : En vertu de l’article L.2121-33 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 

conseil municipal procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein 

d’organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions du présent code et 

des textes régissant lesdits organismes. 
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Il est donc demandé au conseil municipal de désigner des délégués en son sein pour l’Ecole des 

razeteurs de Petite Camargue,  soit :  

 

-  3 membres délégués 

 

PROPOSITION : Il est demandé au conseil municipal : 

 

1) de se prononcer sur un vote public pour la nomination proposée. L’article L2121-21 du code 

général des collectivités territoriales dispose que le conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne 

pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux représentations. 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur. 

 

2) de désigner en son sein 3 membres : 

Les candidatures suivantes sont proposées :  

- Bruno PASCAL 

- Jacky PASCAL 

- Frédéric DUMAS 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

De désigner Bruno PASCAL, Jacky PASCAL et Frédéric DUMAS afin de représenter la 

commune au sein de l’Ecole des razeteurs de Petite Camargue par 25 voix pour Katy 

GUYOT, Bruno PASCAL, Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Laurence EMMANUELLI, 

Farouk MOUSSA, Elisabeth MICHALSKI, Christian SOMMACAL, Francine 

CHALMETON, Mohammed TOUHAMI, Christiane ESPUCHE, Jacky PASCAL, Mayliss 

SANCHO, Frédéric DUMAS, Chantal LAIR-LACHAPELLE, Alexandre BRIGNACCA, 

Nicole DUQUESNE, Daniel SALMERON, Magali NISSARD, Benjamin ROUVIERE, 

Sophie LEROY, Renaud NAPOLEON, Véronique VEDRINE, Bruno JOUANNE et 8 

abstentions Jean-Louis MEIZONNET(2), Philips VELLAS (2), Serge GARNIER (2), René 

GIMENEZ, Emmanuelle GAVANON 

 

 

Délibération n° 2020/07/077 

Institutions et Vie Politique – Désignation de représentants    

OBJET : Association « Union des grandes villes de tradition camarguaise » : désignation des 

délégués du conseil municipal 
 

 

RAPPORTEUR :  :  Jean DENAT, maire 

 

EXPOSE : En vertu de l’article L.2121-33 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 

conseil municipal procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein 

d’organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions du présent code et 

des textes régissant lesdits organismes. 

 

Il est donc demandé au conseil municipal de désigner des délégués en son sein pour l’Association 

« Union des grandes villes de tradition camarguaise »,  soit :  

 

-  2 membres titulaires et 1 membre suppléant 
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PROPOSITION : Il est demandé au conseil municipal : 
 

1) de se prononcer sur un vote public pour la nomination proposée. L’article L2121-21 du code 

général des collectivités territoriales dispose que le conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne 

pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux représentations. 
 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 
DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur. 

 

2) de désigner en son sein 3 membres : 

Les candidatures suivantes sont proposées :  

Membres titulaires : 

- Bruno PASCAL 
- Jacky PASCAL 

 

Membre suppléant : 

- Daniel SALMERON 
 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 
DECIDE 

De désigner Bruno PASCAL, Jacky PASCAL et Daniel SALMERON afin de représenter 

la commune au sein de l’Association « Union des grandes villes de tradition 

camarguaise » par 25 voix pour Katy GUYOT, Bruno PASCAL, Annick CHOPARD, 

Rodolphe RUBIO, Laurence EMMANUELLI, Farouk MOUSSA, Elisabeth MICHALSKI, 

Christian SOMMACAL, Francine CHALMETON, Mohammed TOUHAMI, Christiane 

ESPUCHE, Jacky PASCAL, Mayliss SANCHO, Frédéric DUMAS, Chantal LAIR-

LACHAPELLE, Alexandre BRIGNACCA, Nicole DUQUESNE, Daniel SALMERON, 

Magali NISSARD, Benjamin ROUVIERE, Sophie LEROY, Renaud NAPOLEON, Véronique 

VEDRINE, Bruno JOUANNE et 8 abstentions Jean-Louis MEIZONNET(2), Philips 

VELLAS (2), Serge GARNIER (2), René GIMENEZ, Emmanuelle GAVANON 

  
 

Délibération n° 2020/07/078 

Institutions et Vie Politique – Désignation de représentants    

OBJET : Société BRL : assemblée spéciale des collectivités territoriales actionnaires et assemblée 

générale : désignation des délégués du conseil municipal 

 

 

RAPPORTEUR :  :  Jean DENAT, maire 

 

EXPOSE : En vertu de l’article L.2121-33 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 

conseil municipal procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein 

d’organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions du présent code et 

des textes régissant lesdits organismes. 

 

PROPOSITION : Il est donc demandé au conseil municipal de désigner des délégués en son sein 

pour l’assemblée spéciale des collectivités territoriales actionnaires et assemblée générale de la 

Société BRL,  soit :  

 

-  1 représentant 

 

PROPOSITION : Il est demandé au conseil municipal : 
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1) de se prononcer sur un vote public pour la nomination proposée. L’article L2121-21 du code 

général des collectivités territoriales dispose que le conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne 

pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux représentations. 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur. 

 

2) de désigner en son sein 1 membre : 

La candidature suivante est proposée :  

- Jean DENAT 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

De désigner Jean DENAT par afin de représenter la commune au sein de la Société 

BRL : assemblée spéciale des collectivités territoriales actionnaires et assemblée 

générale par 25 voix pour Katy GUYOT, Bruno PASCAL, Annick CHOPARD, Rodolphe 

RUBIO, Laurence EMMANUELLI, Farouk MOUSSA, Elisabeth MICHALSKI, Christian 

SOMMACAL, Francine CHALMETON, Mohammed TOUHAMI, Christiane ESPUCHE, 

Jacky PASCAL, Mayliss SANCHO, Frédéric DUMAS, Chantal LAIR-LACHAPELLE, 

Alexandre BRIGNACCA, Nicole DUQUESNE, Daniel SALMERON, Magali NISSARD, 

Benjamin ROUVIERE, Sophie LEROY, Renaud NAPOLEON, Véronique VEDRINE, Bruno 

JOUANNE et 8 abstentions Jean-Louis MEIZONNET(2), Philips VELLAS (2), Serge 

GARNIER (2), René GIMENEZ, Emmanuelle GAVANON 

 
 

 

Délibération n° 2020/07/079 

Institutions et Vie Politique – Désignation de représentants    

OBJET : Le Conseil d’administration du Centre Hospitalier Universitaire de Nîmes: désignation des 

délégués du conseil municipal  

 

 

RAPPORTEUR :  :  Jean DENAT, maire 

 

EXPOSE : En vertu de l’article L.2121-33 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 

conseil municipal procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein 

d’organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions du présent code et 

des textes régissant lesdits organismes. 

 

Il est donc demandé au conseil municipal de désigner des délégués en son sein pour le Conseil 

d’administration du Centre Hospitalier Universitaire de Nîmes,  soit :  

 

-   1 membre 

PROPOSITION : Il est demandé au conseil municipal : 

 

1) de se prononcer sur un vote public pour la nomination proposée. L’article L2121-21 du code 

général des collectivités territoriales dispose que le conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne 

pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux représentations. 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur. 
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2) de désigner en son sein 1 membre : 

La candidature suivante est proposée :  

- Jean DENAT 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

De désigner Jean DENAT afin de représenter la commune au sein du Conseil 

d’administration du Centre Hospitalier Universitaire de Nîmes par 25 voix pour Katy 

GUYOT, Bruno PASCAL, Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Laurence EMMANUELLI, 

Farouk MOUSSA, Elisabeth MICHALSKI, Christian SOMMACAL, Francine 

CHALMETON, Mohammed TOUHAMI, Christiane ESPUCHE, Jacky PASCAL, Mayliss 

SANCHO, Frédéric DUMAS, Chantal LAIR-LACHAPELLE, Alexandre BRIGNACCA, 

Nicole DUQUESNE, Daniel SALMERON, Magali NISSARD, Benjamin ROUVIERE, 

Sophie LEROY, Renaud NAPOLEON, Véronique VEDRINE, Bruno JOUANNE et 8 

abstentions Jean-Louis MEIZONNET(2), Philips VELLAS (2), Serge GARNIER (2), René 

GIMENEZ, Emmanuelle GAVANON 

 

Délibération n° 2020/07/080 

Institutions et Vie Politique – Désignation de représentants    

OBJET : Aire de mise en valeur de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP) du Château de Montcalm 

situé sur la commune de Vestric et Candiac : désignation d’un délégué du conseil municipal pour siéger 

à la commission consultative locale de l’AVAP. 

 

 

RAPPORTEUR :  :  Jean DENAT, maire 

 

EXPOSE : En vertu de l’article L.2121-33 du Code Général des Collectivités Territoriales, le conseil 

municipal procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein 

d’organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions du présent code et 

des textes régissant lesdits organismes. 

 

Il est donc demandé au conseil municipal de désigner des délégués en son sein pour  l’Aire de mise en 

valeur de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP) du Château de Montcalm situé sur la commune de 

Vestric et Candiac : désignation d’un délégué du conseil municipal pour siéger à la commission 

consultative locale de l’AVAP. 

 

-   1 membre 

PROPOSITION : Il est demandé au conseil municipal : 
 

1) de se prononcer sur un vote public pour la nomination proposée. L’article L2121-21 du code 

général des collectivités territoriales dispose que le conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne 

pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux représentations. 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur. 

 

2) de désigner en son sein 1 membre : 

La candidature suivante est proposée :  

- Alexandre BRIGNACCA 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 
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De désigner Alexandre BRIGNACCA afin de représenter la commune au sein de l’Aire 

de mise en valeur de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP) du Château de Montcalm 

situé sur la commune de Vestric et Candiac par 25 voix pour Katy GUYOT, Bruno PASCAL, 

Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Laurence EMMANUELLI, Farouk MOUSSA, 

Elisabeth MICHALSKI, Christian SOMMACAL, Francine CHALMETON, Mohammed 

TOUHAMI, Christiane ESPUCHE, Jacky PASCAL, Mayliss SANCHO, Frédéric DUMAS, 

Chantal LAIR-LACHAPELLE, Alexandre BRIGNACCA, Nicole DUQUESNE, Daniel 

SALMERON, Magali NISSARD, Benjamin ROUVIERE, Sophie LEROY, Renaud 

NAPOLEON, Véronique VEDRINE, Bruno JOUANNE et 8 abstentions Jean-Louis 

MEIZONNET(2), Philips VELLAS (2), Serge GARNIER (2), René GIMENEZ, Emmanuelle 

GAVANON 

 

 

Délibération n° 2020/07/081 

Institutions et Vie Politique – Désignation de représentants    

OBJET : Comité d’Oeuvres Sociales du personnel communal : désignation des délégués du 

conseil municipal  

 

RAPPORTEUR :  Jean DENAT, maire 

 

 

EXPOSE : En vertu de l’article L.2121-33 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 

conseil municipal procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein 

d’organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions du présent code et 

des textes régissant lesdits organismes. 

 

Il est donc demandé au conseil municipal de désigner des délégués en son sein pour le Comité 

d’Oeuvres  Sociales du personnel communal,  soit :  

 

-  6 membres 

 

PROPOSITION : Il est demandé au conseil municipal : 

 

1) de se prononcer sur un vote public pour la nomination proposée. L’article L2121-21 du code 

général des collectivités territoriales dispose que le conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne 

pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux représentations. 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur. 

 

2) de désigner en son sein 6 membres : 

La liste de candidatures suivante est proposée :  

- Christian SOMMACAL 

- Annick CHOPARD 

- Jacky PASCAL 

- Bruno PASCAL 

- OPPOSITION  

- OPPOSITION 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

De désigner Christian SOMMACAL, Annick CHOPARD, Jacky PASCAL, Bruno PASCAL, 

Jean-Louis MEIZONNET et Serge GARNIER par 33 voix pour 
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 afin de représenter la commune au sein du Comité d’Oeuvres  Sociales du personnel 

communal  

 

Délibération n° 2020/07/082 

Institutions et Vie Politique – Désignation de représentants    

OBJET : Comité National d’Action Sociale (CNAS) : désignation des délégués du conseil 

municipal 

 

RAPPORTEUR :  :  Jean DENAT, maire 

 

EXPOSE : : En vertu de l’article L.2121-33 du Code Général des Collectivités Territoriales, le conseil 

municipal procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein d’organismes 

extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions du présent code et des textes régissant 

lesdits organismes. 

 

Il est donc demandé au conseil municipal de désigner des délégués en son sein pour Le Comité 

National d’Action Sociale (CNAS),  soit :  

 

- 1 membre 

 

PROPOSITION : Il est demandé au conseil municipal : 

 

1) de se prononcer sur un vote public pour la nomination proposée. L’article L2121-21 du code 

général des collectivités territoriales dispose que le conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne 

pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux représentations. 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur. 

 

2) de désigner en son sein 1 membre : 

La candidature suivante est proposée :  

- Elisabeth MICHALSKI 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

De désigner Elisabeth MICHALSKI afin de représenter la commune au sein du Comité 

National d’Action Sociale (CNAS) par 25 voix pour Katy GUYOT, Bruno PASCAL, 

Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Laurence EMMANUELLI, Farouk MOUSSA, 

Elisabeth MICHALSKI, Christian SOMMACAL, Francine CHALMETON, Mohammed 

TOUHAMI, Christiane ESPUCHE, Jacky PASCAL, Mayliss SANCHO, Frédéric DUMAS, 

Chantal LAIR-LACHAPELLE, Alexandre BRIGNACCA, Nicole DUQUESNE, Daniel 

SALMERON, Magali NISSARD, Benjamin ROUVIERE, Sophie LEROY, Renaud 

NAPOLEON, Véronique VEDRINE, Bruno JOUANNE et 8 abstentions Jean-Louis 

MEIZONNET(2), Philips VELLAS (2), Serge GARNIER (2), René GIMENEZ, Emmanuelle 

GAVANON 

  

 

Délibération n° 2020/07/083 

Institutions et Vie Politique – Désignation de représentants    

OBJET : Désignation d’un conseiller municipal correspondant Défense 

 

RAPPORTEUR :  :  Jean DENAT, maire 
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Par circulaire du 26 octobre 2001, le ministère délégué aux anciens combattant a créé la fonction de 

correspondant Défense qui a pour vocation à développer le lien Armée-Nation et promouvoir l’esprit 

de défense.  

 

Le rôle du correspondant Défense est essentiel pour associer pleinement tous les citoyens aux 

questions de défense. Il a pour fonction de servir, au niveau communal, le relais d’information entre le 

ministère de la Défense et les administrés. 

 

Chaque commune de France est appelée à désigner un correspondant Défense parmi les membres du 

conseil municipal. 

 

Suite aux élections municipales du 28 juin 2020, il est demandé au conseil municipal :  

 

1) de se prononcer sur un vote public pour la nomination proposée. L’article L2121-21 du code général 

des collectivités territoriales dispose que le conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au 

scrutin secret aux nominations ou aux représentations. 

 

2) de désigner en son sein un conseiller municipal correspondant Défense. 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur. 

 

2) de désigner en son sein un conseiller municipal correspondant Défense. 

La candidature suivante est proposée :  

- Christian SOMMACAL 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter la proposition du rapporteur par 25 voix pour Katy GUYOT, Bruno PASCAL, 

Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Laurence EMMANUELLI, Farouk MOUSSA, 

Elisabeth MICHALSKI, Christian SOMMACAL, Francine CHALMETON, Mohammed 

TOUHAMI, Christiane ESPUCHE, Jacky PASCAL, Mayliss SANCHO, Frédéric DUMAS, 

Chantal LAIR-LACHAPELLE, Alexandre BRIGNACCA, Nicole DUQUESNE, Daniel 

SALMERON, Magali NISSARD, Benjamin ROUVIERE, Sophie LEROY, Renaud 

NAPOLEON, Véronique VEDRINE, Bruno JOUANNE et 8 abstentions Jean-Louis 

MEIZONNET(2), Philips VELLAS (2), Serge GARNIER (2), René GIMENEZ, Emmanuelle 

GAVANON 

 

 

Délibération n° 2020/07/084 

Institutions et vie politique – Délégation de fonctions       
OBJET : Délégation d’attributions du conseil municipal au maire  

 

RAPPORTEUR :  :  Katy GUYOT, 1er adjointe 

 

EXPOSE : L’article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales dispose que le maire peut, 

par délégation du conseil municipal, être chargé, en tout ou partie, et pour la durée de son mandat, de 

missions complémentaires. 

Dans le souci de favoriser la bonne administration communale et la continuité du service public, il est 

proposé au conseil municipal :  

I D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 

municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 
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2° De fixer, dans les limites déterminées par le conseil municipal, les tarifs des droits de voirie, de 

stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, 

des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs 

pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de procédures 

dématérialisées ; 

3° De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, à la réalisation des emprunts destinés 

au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la 

gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi 

que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, 

sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 

marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits 

sont inscrits au budget ; 

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas 

douze ans ; 

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 

municipaux ; 

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de 

justice et experts ; 

12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de 

la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 

13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 

 

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, 

que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de 

l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues à l'article L. 211-2 ou au premier alinéa de 

l'article L. 213-3 de ce même code dans les conditions que fixe le conseil municipal ; 

16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 

actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal, et de transiger avec les tiers 

dans la limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants et de 5 000 € pour les 

communes de 50 000 habitants et plus ; 

17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 

véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal ; 

18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune 

préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 

19° De signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 311-4 du code de 

l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement 

d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de 

l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 

décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les conditions dans lesquelles un 

propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390248&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000037666860&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815126&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815289&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000037666707&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815366&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029990432&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029990432&categorieLien=cid
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20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le conseil 

municipal  

21° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom de 

la commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal, le droit de préemption défini par 

l'article L. 214-1 du même code ; 

22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du 

code de l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles, dans les 

conditions fixées par le conseil municipal ; 

23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine 

relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations 

d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ; 

24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle 

est membre ; 

25° D'exercer, au nom de la commune, le droit d'expropriation pour cause d'utilité publique prévu au 

troisième alinéa de l'article L. 151-37 du code rural et de la pêche maritime en vue de l'exécution des 

travaux nécessaires à la constitution d'aires intermédiaires de stockage de bois dans les zones de 

montagne;  

 

26° De demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le conseil municipal, 

l'attribution de subventions ; 

27° De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, au dépôt des demandes 

d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification des biens 

municipaux ; 

28° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 

décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; 

29° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L. 

123-19 du code de l'environnement. 

Les délégations consenties en application du 3° du présent article prennent fin dès l'ouverture de la 

campagne électorale pour le renouvellement du conseil municipal. 

II – De décider que les décisions prises en application de la présente délégation le seront, en cas 

d'absence, de suspension, de révocation ou de tout autre empêchement du maire, par un adjoint, dans 

l'ordre des nominations et à défaut d'adjoints, par un conseiller municipal dans l'ordre du tableau, en 

application de l’article L. 2122-17 du code général des collectivités territoriales. 
 

La présente délibération sera notifiée à Madame le comptable public 
 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter la proposition du rapporteur par 24 voix pour Katy GUYOT, Bruno PASCAL, 

Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Laurence EMMANUELLI, Farouk MOUSSA, 

Elisabeth MICHALSKI, Christian SOMMACAL, Francine CHALMETON, Mohammed 

TOUHAMI, Christiane ESPUCHE, Jacky PASCAL, Mayliss SANCHO, Frédéric DUMAS, 

Chantal LAIR-LACHAPELLE, Alexandre BRIGNACCA, Nicole DUQUESNE, Daniel 

SALMERON, Magali NISSARD, Benjamin ROUVIERE, Sophie LEROY, Renaud 

NAPOLEON, Véronique VEDRINE, Bruno JOUANNE et 8 abstentions Jean-Louis 

MEIZONNET(2), Philips VELLAS (2), Serge GARNIER (2), René GIMENEZ, Emmanuelle 

GAVANON 
 

Monsieur le Maire ne prend pas part au vote  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000029103596&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815136&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000037667043&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845698&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006582131&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000889243&idArticle=LEGIARTI000006465237&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000889243&idArticle=LEGIARTI000006465237&dateTexte=&categorieLien=cid
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Délibération n° 2020/07/085 

Domaines de compétences par thèmes - Culture 

 OBJET : COVID 19 – Report dates fête votive de Gallician 

 

RAPPORTEUR : Bruno PASCAL, 2ème adjoint  

 

 

EXPOSE : Par délibération n° 2019/12/221, en date du 16 décembre 2019, le conseil municipal a 

adopté comme dates pour la fête votive de Gallician : du 21 au 26 juillet 2020. 

Au regard de l’épidémie de COVID19, les partenaires de cette fête se sont réunis mardi 7 juillet 2020, en 

présence des élus et de représentants de la jeunesse pour faire le point sur les conditions de son 

organisation. 

Or, il a collectivement été fait le constat que les contraintes sanitaires fixées par la circulaire préfectorale 

reçue le 30 juin 2020 sur les rassemblements de plus de 10 personnes ne permettent pas d’organiser la fête 

dans des conditions satisfaisantes aux dates initialement prévues.  

Il est proposé au conseil municipal de reporter la fête de Gallician en organisant une Fête d’automne les 23, 

24 et 25 octobre 2020 après concertation avec Aigues Mortes et dans le respect des mesures qui 

s’appliqueront à ce moment-là, ainsi qu’une Fête de printemps dont les dates restent à déterminer.  

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter la proposition du rapporteur par 25 voix pour Katy GUYOT, Bruno PASCAL, 

Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Laurence EMMANUELLI, Farouk MOUSSA, 

Elisabeth MICHALSKI, Christian SOMMACAL, Francine CHALMETON, Mohammed 

TOUHAMI, Christiane ESPUCHE, Jacky PASCAL, Mayliss SANCHO, Frédéric DUMAS, 

Chantal LAIR-LACHAPELLE, Alexandre BRIGNACCA, Nicole DUQUESNE, Daniel 

SALMERON, Magali NISSARD, Benjamin ROUVIERE, Sophie LEROY, Renaud 

NAPOLEON, Véronique VEDRINE, Bruno JOUANNE et 8 abstentions Jean-Louis 

MEIZONNET(2), Philips VELLAS (2), Serge GARNIER (2), René GIMENEZ, Emmanuelle 

GAVANON 

 

 

  

La séance est levée à 21h45 

 

 

  Le Maire, 
 

 

 

      Jean DENAT 


